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Article 1 : Contexte

La Métropole Rouen Normandie s’est engagée aux côtés de l’Etat, de la Région Normandie et du Département de Seine Maritime dans la mise en œuvre d’un Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (P.L.I.E.). Le dispositif offre un double service d’accompagnement des publics en grandes difficultés et de mise en cohérence des interventions publiques au niveau local.

Sur la période 2014/2019, le P.L.I.E. a accompagné 2 451 demandeur.euse.s d’emploi et, à la date du 31 décembre 2019, le dispositif a permis à près de 46 % d’entre elles.eux de retrouver un emploi d’une durée de plus de 6 mois ou d’obtenir une qualification à l’issue d’une formation professionnelle. Ces résultats sont constants depuis la création du P.L.I.E. en 1997. 

Les publics accompagnés :

→ 17,18 % sont des jeunes de moins de 25 ans,

→ 9,91 % sont des personnes âgées de plus de 50 ans,

→ 62,87 % sont demandeur.euse.s d’emploi de longue durée (12 mois et plus)

→ 58,3 % ont un niveau de formation ≤ au niveau V (ancienne nomenclature des niveaux de formation)
→ 45 % sont bénéficiaires du RSA à leur entrée dans le P.L.I.E.

→ 24 % des personnes résident en Quartier Politique de la Ville

Ce dispositif, co-financé par le Fonds Social Européen, est mis en place dans le cadre de la circulaire DGEFP n° 99/40 du 21 décembre 1999 relatif au développement des Plans Locaux Pluriannuels pour l’Insertion et l’Emploi, il prendra fin le 31 décembre 2020.

Le contexte local :

La demande d’emploi sur le territoire : 

La situation des publics en difficulté d’accès à l’emploi reste préoccupante puisque sur une population de près de 500 000 habitant.e.s, on observe :

→ 30 397 personnes inscrites au Pôle Emploi au 31 décembre 2019 dans la catégorie A, contre 28 853 personnes inscrites au 30 avril 2013 (source Pôle Emploi).

→ 54 487 personnes inscrites au Pôle Emploi au 31 décembre 2019 dans les catégories ABC, contre 43 712 personnes inscrites au 30 avril 2013 (source Pôle Emploi), dont :

· 15,23 % sont des jeunes de moins de 25 ans,

· 22,5 % sont des personnes âgées de plus de 50 ans,

· 47,98 % sont demandeur.euse.s d’emploi de longue durée (12 mois et plus)

· 48,7 % ont un niveau de formation ≤ au niveau V 
→ 34 036 allocataires du RSA au 30 décembre 2019 sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie (source Département de Seine-Maritime) ; le nombre d’allocataires ayant progressé de plus de 1,3% entre décembre 2017 et décembre 2019.
La crise sanitaire de 2020 risque d’accroître la précarité et d’inverser la tendance de baisse du taux de chômage constatée depuis 2018. Les impacts ne sont pas totalement connus à ce jour mais les premiers chiffres de la demande d’emploi à fin avril 2020 montrent une évolution considérable du nombre de demandeur.euse.s d’emploi de catégorie A. 

Dans le cadre du Plan de prévention et de lutte contre la pauvreté porté par l’Etat, et de la convention d’appui à la lutte contre la pauvreté et d’accès à l’emploi signé entre l’Etat et le Département de Seine-Maritime, le P.L.I.E. est identifié comme un des outils de la Garantie d’activité. Cette offre d’accompagnements a pour ambition l’émancipation par le travail de chaque personne en situation de pauvreté.

Par ailleurs, le Département de Seine-Maritime a été retenu pour expérimenter la mise en œuvre du Service Public de l’Insertion sur l’Unité Territoriale d’Actions Sociales de Boucles de Seine, donc sur une partie du territoire de la Métropole Rouen Normandie. Cette expérimentation cible les allocataires du RSA et vise à améliorer l’orientation du public vers l’accompagnement adapté dès leur ouverture de droits au RSA.

Le P.L.I.E. participera à cette expérimentation dont la mise en œuvre est prévue au 1er janvier 2021.

La Région Normandie a adopté une nouvelle Stratégie de l’orientation et de l’information métiers pour développer la compétence à s’orienter tout au long de la vie afin de passer d’une orientation subie à une orientation choisie.

Le P.L.I.E. s’inscrit dans cette stratégie par l’accompagnement et les actions qu’il met en place en vue d’améliorer la connaissance des métiers et des secteurs porteurs auprès des publics accompagnés.
Les modalités de la reconduction du P.L.I.E. au 1er janvier 2021 :

Afin d’identifier la place du P.L.I.E. sur le territoire à compter de 2021 et d’élaborer un nouveau protocole de partenariat, les financeurs ont souhaité la réalisation d’un diagnostic du territoire par un bureau d’études. 
Les travaux conduits ont confirmé :

· l’intérêt et l’efficacité de cet outil favorisant l’accès à l’emploi des personnes les plus démunies de notre territoire, 

· la pertinence d’un accompagnement professionnel et social individualisé à destination des personnes exclues du marché du travail.

Compte tenu des résultats observés, des besoins persistants identifiés et des conclusions de l’étude réalisée, le Comité de Pilotage du P.L.I.E. a souhaité la poursuite du dispositif.

Une réflexion collective a été conduite entre l’équipe opérationnelle et les membres des Comités Technique et de Pilotage du P.L.I.E afin de définir les orientations à donner au dispositif à compter de 2021. 

Les travaux réalisés se sont appuyés sur l’évaluation. Ils ont permis de définir les objectifs, le contenu et l'organisation du nouveau P.L.I.E. et de mieux cerner les axes d’amélioration à apporter au dispositif concernant notamment les enjeux suivants :

· Accélérer les délais d’intégration des personnes tout en restant attentif au maintien de la qualité des orientations, à la qualité de l’accueil proposé aux personnes et à la finalité de l’objectif Emploi ;

· Développer l’ingénierie territoriale en matière d’insertion en coordination avec les acteurs compétents ;

· Développer les relations avec les employeurs et plus globalement le monde économique ;

· Poursuivre les initiatives permettant aux personnes accompagnées d’être pleinement actrices de leur parcours et contribuer à l’amélioration en continue des actions proposées.

A l'issue de ces travaux, l’Etat, la Région Normandie, le Département de la Seine-Maritime et la Métropole Rouen Normandie ont décidé de mettre en œuvre un nouveau Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi (P.L.IE.) pour une durée de 7 ans à compter du 1er janvier 2021 et ce dans le cadre des programmations pluriannuelles des fonds européens 2014/2020 et 2021/2027.

Un nouveau protocole d’accord est en cours d’élaboration. Le P.L.I.E. aura pour objectif d’accompagner 2 500 à 2 700 personnes sur la période 2021/2027. Le protocole sera établi pour une durée de 5 ans et sera susceptible d’être prolongé par voie d’avenant pour 2 ans. 

Le dispositif d’accompagnement des publics :

Le PLIE s’appuie sur un dispositif coordonné d’accompagnement des publics, aussi, pour la mise en place de ce dispositif, la Métropole Rouen Normandie procède au lancement de la présente consultation.

Article 2 : Objectifs d’insertion du P.L.I.E.
Le P.L.I.E. porté par la Métropole Rouen Normandie a pour objectif d’accompagner 2 500 à 2 700 personnes sur l’ensemble de son territoire sur 7 ans et de permettre, à au moins 50 % d’entre elles, une sortie positive de l’exclusion. Cette sortie du dispositif intervient à l’issue d’une période d’accompagnement de 6 mois en emploi selon les définitions suivantes :
( L’accès à l’emploi durable, sur un des types de contrats désignés ci-après :
( Contrat à Durée Indéterminée, dont les contrats aidés du secteur marchand,
( Contrat (ou cumul de contrats) à Durée Déterminée égale ou supérieure à 6 mois dans les 9 derniers mois (soit 26 semaines) dont les contrats aidés du secteur marchand,

( Contrat en alternance,
( Cumul de missions en intérim classique sur une durée de 26 semaines (durée hebdomadaire moyenne de 28 heures) dans les 9 derniers mois,
( Création de sa propre activité depuis au moins 6 mois.

Les contrats de travail pourront correspondre à un temps complet ou un temps partiel (dès lors que le temps de travail convient à la personne) dans le respect de la durée du travail définie par le législateur.

En effet, le code du travail dispose que la.le salarié.e à temps partiel bénéficie d’une durée minimale de travail hebdomadaire déterminée par une convention ou un accord de branche. A défaut d’accord, cette durée minimale est de 24H hebdomadaires, ou 104H mensuelles, sauf dispositions spécifiques.

Pour tous les cas ne correspondant pas strictement à ces critères, la sortie positive pourra être validée par le Comité Technique du P.L.I.E., sur proposition de l’équipe opérationnelle.
Le comité technique décide alors, au cas par cas, si une sortie positive peut être validée au regard de l’impact du rôle du P.L.I.E. dans le parcours. Celui-ci s’appuiera notamment sur l’évaluation formative réalisée en cours d’emploi (mise en place de formation ou de validation des acquis de l’expérience, évaluation régulière et objective des compétences acquises…), la nature de l’emploi (qualification, durée, amplitude ...), les caractéristiques de l’adhérent.e (âge, genre, situation sociale…) et ses perspectives professionnelles.

( L’obtention d’un diplôme ou titre professionnel :
( délivré au nom de l’Etat,

ou
( délivré par un organisme consulaire ou privé

ou
( d’un certificat de qualification professionnelle créé par les partenaires sociaux d’une branche professionnelle.

Pour permettre la valorisation des compétences acquises au cours de la formation, toute validation non suivie d’emploi ou d’une formation d’un niveau supérieur sera complétée d’un accompagnement à la recherche d’emploi de 6 mois. Cette période pourra être adaptée aux besoins de l’adhérent.e.

La décision d’allongement de l’accompagnement post formation sera prise par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. après avis du Comité Technique.
 La sortie du dispositif interviendra :

- au terme de ce délai de 6 mois si la personne n’est pas en situation d’emploi,
- à l’issue du 6ème mois de travail si la personne obtient un emploi au cours du suivi post formation, selon la définition des sorties citées ci-dessus.

Article 3 : Le cadre règlementaire

Pour rappel, la circulaire DGEFP 99-40 du 21 décembre 1999 fixe le cadre

règlementaire des PLIE :

« Les Plans locaux pluriannuels pour l'insertion et l'emploi (P.L.I.E.) constituent un dispositif de mise en cohérence des interventions publiques au plan local afin de favoriser l'accès ou le retour à l'emploi des personnes les plus en difficulté. Plateformes de coordination, les P.L.I.E. mobilisent, pour la réalisation d'objectifs quantitatifs et qualitatifs clairement identifiés, l'ensemble des acteurs intervenant, avec l'Etat et le Service Public de l'Emploi, en matière d'insertion sociale et professionnelle : collectivités locales, entreprises et organismes socioprofessionnels, structures d'insertion par l'activité économique, associations… Cette démarche partenariale, accompagnée et soutenue par l'Etat, est destinée à renforcer, dans un territoire donné, par une bonne coordination et par la mobilisation de moyens supplémentaires, la cohérence et l'efficacité des diverses politiques d'insertion. Elle doit permettre d'améliorer l'accès à l'emploi des femmes et des hommes confrontés à une exclusion durable du marché de l'emploi, résultant d'une accumulation de difficultés professionnelles et sociales liées à un faible niveau de qualification, à la situation familiale, à l'âge, au logement, à la santé, ou encore à la marginalisation sociale.

La réalisation de cet objectif passe par la possibilité, pour chacune des personnes concernées par le P.L.I.E. de bénéficier d'une aide à la définition d'un projet professionnel, à l'organisation et au suivi d'un parcours d'insertion individualisé prenant en considération l'ensemble des besoins des personnes.

Née de la volonté politique d'une commune ou d'un groupement de communes à laquelle s'associent d'autres collectivités territoriales, des entreprises et des organismes impliqués dans le champ de l'insertion et de l'emploi, cette dynamique qui s'inscrit dans la durée vient en complément des initiatives de terrain existantes. »

Pour assurer sa mission, le P.L.I.E. s’appuie sur un dispositif coordonné d’accompagnement à l’emploi constitué de «référents de parcours professionnel»  ci-après désignés « Accompagnateur.rice.s Emploi » et dont les missions sont précisées par la circulaire du 21 décembre 1999 :

« Les " référents " sont des personnes en contact direct, au sein de leurs organismes, avec les populations visées par les P.L.I.E. Elles apportent leurs compétences, dans le cadre de ce dispositif, pour la construction de parcours d'insertion individualisés pour leur accès à l'emploi. Le financement de leur action peut être assuré, pour tout ou partie, par le P.L.I.E., par voie d'une contractualisation entre la structure juridique support du P.L.I.E. et les organismes employeurs des référents. La convention passée précise alors les engagements des référents (nature des actions, publics concernés).

Elle s'inscrit dans le cadre des orientations définies par le comité de pilotage. »

Ce cadre réglementaire implique d’intégrer les deux principes suivants :

1 - Les prestataires de la mission d’accompagnement à l’emploi ont la responsabilité de la mise en œuvre de la mission sur le lot qui les concerne et à ce titre rendent compte de leur action à l’équipe opérationnelle du P.L.I.E., conformément aux dispositions fixées au présent marché.

2 - La Métropole Rouen Normandie s’engageant avec les financeurs du dispositif sur une offre de service unique pour l’ensemble de son territoire (via le protocole d’accord du P.L.I.E.) et sur des résultats en termes d’insertion professionnelle, l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. adapte la mission d’accompagnement à l’emploi en fonction des orientations fixées par le Comité de Pilotage. Elle met en œuvre les actions prioritaires de façon à offrir un service adapté aux besoins des adhérent.e.s au dispositif.

Pour garantir l’harmonisation de la mission d’accompagnement à l’emploi, l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. en assure donc sa coordination qu’elle soit mise en œuvre directement par la Métropole Rouen Normandie ou par les prestataires sélectionnés par le présent marché.

Aussi, les prestataires doivent intégrer cette coordination à leur organisation, et elle doit être décrite dans l’offre.
Article 4 : Objet du marché

Le présent marché a pour objet une mission d’accompagnement à l’emploi personnalisé et adapté favorisant l’accès durable à l’emploi des personnes en difficulté d’insertion professionnelle, adhérentes du P.L.I.E et résidant sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie. 

Article 5 : Population concernée

Le public du P.L.I.E. doit être domicilié, lors de son adhésion, dans l’une des communes membres de la Métropole Rouen Normandie.

Il doit nécessairement adhérer à la démarche qui lui est proposée, c’est pourquoi, préalablement à l’intégration, celui-ci devra :

1 - Exprimer clairement une volonté de trouver un emploi pour que les actions d’insertion professionnelle proposées produisent à terme les effets escomptés,

2 - Ne pas être en mesure d’accéder directement à un emploi et avoir besoin d’un "parcours d’insertion économique" doublé d’un "accompagnement social et professionnel" pour accéder à un emploi,

3 - Ne pas rencontrer de difficultés sociales lourdes dont la nature entraverait trop le parcours d’accès à l’emploi.

Les signataires du protocole d’accord ont retenu quatre critères administratifs d’intégration pour être adhérent.e du P.L.I.E. :

Soit

· Demandeur.euse d’emploi de longue durée de plus de 12 mois en continu ou en chômage récurrent,

Soit

· Bénéficiaires des minima sociaux : RSA, ASS, AAH

Soit

· Jeune ne relevant pas d’un autre accompagnement spécifique quelque soit le niveau de qualification,

Soit

· Personne sans emploi rencontrant des difficultés d’insertion professionnelle spécifiques

Une attention particulière sera portée :
- au public « senior » ;

- aux résident.e.s des quartiers de la politique de la ville (QPV) de la Métropole Rouen Normandie (ou de tout autre dispositif qui s’y substituerait) ;

- aux parents isolés ;

- aux travailleur.euse.s précaires ;

dès lors que la personne adhère à la démarche (adhésion définie aux 3 points ci-dessus) et que le P.L.I.E. est la réponse adaptée à ses besoins. 

Le Comité de pilotage veillera au respect de l’égalité d’accès au P.L.I.E. entre les hommes et les femmes.
Le statut seul ne constitue pas un critère d’entrée. L’intégration est validée par une commission, à la suite d’un diagnostic partagé confirmant la nécessité d’un accompagnement renforcé avec un plan d’actions individualisé. 

Ces critères d’intégration pourront évoluer sur décision du Comité de Pilotage du P.L.I.E. pour tenir compte de l’évolution de la demande d’emploi sur le territoire d’intervention du dispositif et des politiques publiques mises en œuvre.

Le Comité de pilotage veillera au respect de l’égalité d’accès au P.L.I.E. entre les hommes et les femmes. 

Au-delà de 3 ans de parcours, toutes les situations des personnes concernées seront réexaminées par la Commission afin de déterminer la pertinence du maintien de l’accompagnement dans le cadre du P.L.I.E. 

Article 6 : Nombre de personnes accompagnées 
Sur la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027 : 

Les financeurs ont d’ores et déjà fixé les objectifs du P.L.I.E. pour une durée de 7 ans, soit jusqu’au terme du prochain programme européen le 31 décembre 2027. Au cours de cette période, le P.L.I.E. porté par la Métropole Rouen Normandie accompagnera entre 2 500 et 2 700 personnes.

Sur la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2025 : 

Le nombre de personnes accompagnées au cours de ces 5 premières années, ne pourra être inférieur à 2000.

Cet effectif sera composé :

-
De nouveaux.elles adhérent.e.s,

-
D’adhérent.e.s issus du précédent protocole en file active au 31 décembre 2020, dont le parcours n’est pas achevé et pour lesquel.le.s le suivi et l’accompagnement doivent être poursuivis. L’effectif aura été arrêté par le Comité Technique sur présentation des situations par l’équipe opérationnelle.

La constitution de cet effectif se fera progressivement selon les entrées prévisionnelles suivantes :
	Années
	Nombre adhérent.e.s
	Type d’entrées

	Année 2021
	De 542 à 550
	Adhérents issus du précédent protocole et nouvelles entrées

	Année 2022
	De 456 à 500
	nouvelles entrées

	Année 2023
	De 368 à 415
	nouvelles entrées

	Année 2024
	De 321 à 350
	nouvelles entrées

	Année 2025
	De 321 à 350
	nouvelles entrées

	Total 2021/2025
	De 2008 à 2165
	


Ces objectifs pourront évoluer (à la hausse ou à la baisse) en fonction de la durée des parcours et par conséquent des capacités d’accueil des accompagnateur.rice.s emploi du P.L.I.E. 

La réalisation de cet objectif est fortement subordonnée à la capacité de repérage des publics et à la mobilisation du P.L.I.E. par les prescripteurs, acteurs de l’insertion sur le territoire.

Ces objectifs quantitatifs pourront être révisés par le Comité de Pilotage. 

Sur la période du 1er janvier 2026 au 31 décembre 2027 :

La poursuite de la montée en charge au cours des années 2026 et 2027 permettant d’atteindre l’objectif de 2 500 à 2 700 adhérent.e.s sur les 7 années, sera fixée par voie d’avenant au terme du protocole initial.

La projection pourra être la suivante :

	Années
	Nombre adhérent.e.s
	Type d’entrées

	Année 2026
	De 320 à 350
	nouvelles entrées

	Année 2027
	De 172 à 185
	nouvelles entrées

	Total 2026/2027
	De 492 à 535
	

	Total 2021/2027
	De 2500 à 2700
	


Objectifs d’accompagnement des bénéficiaires du R.S.A. :
Parmi les personnes accompagnées, les bénéficiaires du R.S.A. représenteront, conformément aux dispositions de durée du protocole, les parts suivantes :

	Sur 7 ans
	Sur les 5 ans du présent protocole

	1250
	1004


Chacun des objectifs du présent article 6 pourra évoluer sur décision du Comité de Pilotage du P.L.I.E. pour tenir compte des situations et des besoins des territoires.

Article 7 : L’organisation du P.L.I.E.

L’organisation générale du P.L.I.E. traduit son caractère partenarial et sa vocation opérationnelle.

L’organisation partenariale et opérationnelle est structurée autour de quatre instances : le Comité de Pilotage, le Comité technique, l’Equipe opérationnelle et la Commission d’intégration et de suivi des parcours.
Le Comité de Pilotage Politique :

Le Comité de pilotage constitue l’instance politique et stratégique du P.L.I.E.

Attributions :

Conformément aux préconisations de la Circulaire DGEFP 99-40 du 21 décembre 1999 relative aux P.L.I.E., le Comité de Pilotage :

-
Détermine les orientations stratégiques et les priorités pluriannuelles et annuelles,

-
Fixe annuellement les montants d’intervention des partenaires publics et leur utilisation sur la base des indications du présent protocole. Il est le garant de la mobilisation des moyens qualitatifs, quantitatifs et financiers pour la bonne réalisation du Plan. Il arrête la programmation annuelle,

-
Suit et évalue l’avancement du Plan,

-
S’assure notamment de la régularité de l’utilisation des fonds européens et de l’éligibilité des dépenses présentées en contrepartie.

Le Comité de Pilotage s’assure également de la mise en cohérence des interventions pour les publics ciblés.

Il se réunit au minimum deux fois par an.

Composition :

Animé par le Président de la Métropole Rouen Normandie ou sa.son représentant.e qui a reçu délégation pour le suivi du P.L.I.E. et par le Préfet ou sa.son représentant.e, il réunit les partenaires institutionnels signataires du présent protocole d’accord et est composé de :

-
Madame ou Monsieur la.le Préfet.e de Normandie, ou ses représentant.e.s,

-
Madame ou Monsieur la.le Président.e de la Métropole Rouen Normandie, ou ses représentant.e.s,

-
Madame ou Monsieur la.le Président.e de la Région Normandie, ou ses représentant.e.s,

-
Madame ou Monsieur la.le Président.e du Département de la Seine Maritime, ou ses représentant.e.s,

Chaque signataire a une voix délibérative.

Le Comité technique :

Le Comité technique apporte un appui technique à l’équipe opérationnelle, en permettant notamment la mobilisation et la mise en cohérence des mesures de droit commun nécessaires à la réalisation des parcours d’insertion des adhérent.e.s du P.L.I.E.

Attributions :

Le Comité Technique :

-
Suit la montée en charge (entrées et sorties du dispositif) et veille au respect des objectifs fixés au présent protocole d’accord,

-
Propose la mise à jour des objectifs,

-
Vérifie l'adéquation des actions mises en œuvre avec les besoins du public accueilli,

-
Instruit les programmations prévisionnelles annuelles préparées par l’équipe opérationnelle, avant présentation en comité de pilotage politique,

-
Suit le déroulement de ces programmations,

-
Instruit les actions financées et mises en place par l’équipe opérationnelle,

-
Assure le suivi des opérations,

-
S’assure de la complémentarité des actions financées par le FSE avec les mesures de droit commun.

Il est l’interlocuteur permanent du comité de pilotage et prépare ses réunions.

Il fait le lien avec les différents partenaires institutionnels ou opérationnels engagés dans la démarche.

Composition :

Ses membres sont prioritairement des technicien.ne.s ou des agent.e.s des services des instances ci-dessus, ayant compétences pour l’ensemble du territoire de la Métropole Rouen Normandie. 

Il s’agit de la.du ou des représentant.e(s) de la.du : 

-
Directeur.rice de l’Unité Territoriale 76 de la DIRECCTE,

-
Directeur.rice Territorial.e de Pôle Emploi de la Seine Maritime,

-
Directeur.rice de l’Action Sociale et de l’Insertion du Département de la Seine Maritime,

-
Directeur.rice de la Formation Professionnelle de la Région Normandie,

et de l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.

A l'occasion de réunions de travail spécifiques, d'autres services des différentes collectivités publiques et partenaires pourront être sollicités.

L’équipe opérationnelle du P.L.I.E :
Attributions : cf. article 10

Composition :

· un.e responsable,

· un.e chargé.e d’unité (adjoint.e à la.au responsable), 

· un.e chargé.e de la mission d’accompagnement à l’emploi assurant l’animation de l’équipe des accompagnateur.rice.s emploi, 

· de 2 chargé.e.s de relations avec les entreprises 

· et d’une équipe administrative de 5 personnes assurant le suivi administratif et financier du P.L.I.E.
 La commission d’intégration et de suivi des parcours :
La commission est composée:

· des responsables de l’action chez les titulaires du marché de l’accompagnement,

· de l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. composée :

- de la chargée de la mission d’accompagnement à l’emploi,

- des chargées des relations avec les entreprises,

- de la chargée d’unité P.L.I.E. (adjointe à la responsable),

- de la responsable du service Insertion,

- d’une assistante administrative.

En fonction des besoins, la commission peut s’ouvrir à toute personne reconnue compétente sur le sujet abordé.

Cette commission est coprésidée par un.e représentant.e de Pôle Emploi et un.e représentant.e des UTAS de Rouen et Boucles de Seine.

Elle se réunit en moyenne 10 fois dans l’année. Elle statue sur les 3 situations suivantes :

1 - Elle valide ou non l’entrée dans le P.L.I.E. sur la base du diagnostic réalisé par le prestataire.

L’ensemble des propositions des accompagnateurs.rice.s emploi sur l’intégration ou non des personnes qui leur ont été orientées, sera à soumettre à l’équipe opérationnelle. Les éléments de diagnostic recueillis figureront dans un dossier d’instruction individuel renseigné par l’accompagnateur.rice emploi. 

Ce dossier doit permettre de :

· Déceler les freins périphériques de retour à l’emploi ;

· Mesurer la capacité et la volonté de la personne à s’inscrire dans une démarche d’insertion professionnelle ;

· Identifier les étapes de parcours réalistes et acceptables par la personne, envisagées par le prestataire.

La commission statue sur les préconisations qui lui sont faites par l’accompagnateur.rice emploi, et détermine ainsi :

Soit :

( L’intégration de la.du candidat.e :

L’intégration de la personne au P.L.I.E., ainsi que les engagements de chacune des parties (adhérent.e, accompagnateur.rice emploi et équipe opérationnelle), sont formalisés par un acte d’engagement rédigé par le P.L.I.E. Le prestataire aura en charge sa signature par l’adhérent.e et l’accompagnateur.rice emploi.

Soit :

· Le refus d’intégration et la proposition d’une réorientation plus adaptée :

Dans le cas où le P.L.I.E. ne paraîtrait pas le dispositif adapté aux besoins de la personne, le prestataire devra proposer l’action ou la mesure pertinente à mobiliser au regard du diagnostic réalisé.

Soit :

· Le renvoi vers une phase de diagnostic renforcé d’une durée de 4 semaines au maximum.

L’accompagnateur.rice emploi informe le prescripteur de la décision de la commission par courriel.
2 - Elle réexamine, à l’appréciation et à l’initiative de l’équipe opérationnelle ou du prestataire, les situations suivantes :

A – les dossiers des adhérent.e.s ne justifiant pas d’un parcours d’accompagnement tel que défini à :

( l’article 9-1 (avant dernier alinéa) du présent CCTP : les adhérent.e.s pour lesquel.le.s aucun suivi justifié n’a été réalisé et/ou aucune action n’a été proposée pendant au moins 6 mois,

( l’article 9-3-3 du présent CCTP :
Il s’agit de situations présentant notamment les caractéristiques suivantes :

- Les adhérent.e.s sans entretien individuel depuis plus de 2 mois ;

ou

- Les adhérent.e.s sans étape de parcours depuis plus de 2 mois ;

ou

- Les adhérent.e.s pour lesquel.le.s l’intérêt d’un accompagnement P.L.I.E. doit être réévalué.

B – Les dossiers des adhérent.e.s atteignant 3 années de parcours (cf article 5 dernier alinéa du présent CCTP)

Pour permettre l’examen des situations, le prestataire devra : 

- Veiller à l’actualisation des informations saisies sur le logiciel de gestion de parcours ;

- Justifier des moyens utilisés pour maintenir ou rétablir la relation d’accompagnement ;

- Repérer et traiter les difficultés qui entravent le bon déroulement du parcours professionnel ;

- Analyser la situation avec le prescripteur, la ou le référent.e social.e ou tout autre acteur intervenant sur le parcours.

La commission statue sur les situations qui lui sont présentées et demande :

Soit :

1 - La suspension du parcours pour une durée déterminée ;

Soit

2 - La reprise effective de l’accompagnement ;

Soit

3 – Le maintien de l’accompagnement ;

Soit

4 - La sortie du P.L.I.E. de l’adhérent.e.

Dans les 3 premiers cas, les situations seront réexaminées par la Commission à une date ultérieure qu’elle fixera, afin de suivre leur évolution et notamment la mise en œuvre des préconisations.

3 - Elle valide ou non la sortie du PLIE.

La fin de l’accompagnement intervient après analyse des éléments permettant de qualifier la sortie du dispositif :

· pour les sorties positives (selon les modalités prévues à l’article 2 du présent CCTP) : sur justificatifs d’étapes (contrats de travail ; bulletins de salaire ; diplôme…) ;

· pour les autres sorties : sur justificatifs (changement de domicile, certificat médical, compte rendu d’entretien avec un partenaire -signé des participant.e.s- justifiant d’une évolution de situation, lettre de désengagement de l’adhérent.e, procédure d’exclusion…)

Modalités de saisine de la Commission :

Les dossiers à examiner seront mis à l’ordre du jour de la Commission via le logiciel des parcours mis à la disposition du prestataire par la Métropole.

Pour chaque dossier à examiner :

Le responsable de l’action chez le titulaire du marché de l’accompagnement veillera à la conformité du dossier (en format papier et informatique sur le logiciel de parcours) à présenter selon la procédure élaborée par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. 

Il l’expose à la commission en émettant un avis motivé.

Tout dossier incomplet fera l’objet d’un ajournement.

Article 8 : Décomposition en lots

Coordonné par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E., l’accompagnement des adhérent.e.s sera assuré par 14 accompagnateur.rice.s emploi.  La mission d’accompagnement à l’emploi étant partiellement mise en œuvre par la Métropole Rouen Normandie, 5 agent.e.s public.que.s interviendront sur la mission. 

Le présent marché concerne donc 9 lots ainsi définis :

- 2 chargé.e.s spécifiquement de l’accompagnement du public « jeune » de moins de 26 ans,
- 7 chargé.e.s de l’accompagnement du public « adulte ».
2 lots : Accompagnement du public « jeune » de moins de 26 ans :

· Lot 1 : territoire des 10 communes suivantes : Caudebec-lès-Elbeuf, Cléon, Elbeuf, Freneuse, La Londe, Orival, Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Saint-Pierre-lès-Elbeuf, Sotteville-sous-le-Val, Tourville-la-Rivière. 
· Lot 2 : territoire des 45 communes suivantes : Amfreville-la-Mivoie, Belbeuf, Bihorel, Bois-Guillaume, Bonsecours, Boos, Canteleu, Darnétal, Déville-lès-Rouen, Fontaine-sous-Préaux, Franqueville-Saint-Pierre, Gouy, Grand-Couronne, Hautot-sur-Seine, Houppeville, Isneauville, La Bouille, La Neuville-Chant-d’Oisel, Le Grand-Quevilly, Le Houlme, Le Mesnil-Esnard, Le Petit-Quevilly, Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen, Malaunay, Maromme, Montmain, Mont-Saint-Aignan, Moulineaux, Notre-Dame-de-Bondeville, Oissel, Petit-Couronne, Quévreville-la-Poterie, Roncherolles-sur-le-Vivier, Rouen, Sahurs, Saint-Aubin-Celloville, Saint-Aubin-Epinay, Saint-Etienne-du-Rouvray, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Saint-Martin-du-Vivier, Saint-Pierre-de-Maneville, Sotteville-lès-Rouen,  Val-de-la-Haye, Ymare.
Sur ce lot, l’intervention devra être ciblée en priorité sur les communes pour lesquelles l’offre d’accompagnement du public jeune est moins présente. 

Les objectifs quantitatifs de ces 2 lots sont les suivants :

· Un minimum de 95 personnes accompagnées au 31/12/2023

· Un minimum de 165 personnes accompagnées au 31/12/2026

· Un minimum de 176 personnes accompagnées au 31/12/2027

Le comité de pilotage a souhaité fixer des objectifs moins importants pour ces 2 lots avec la contrepartie attendue d’atteindre un taux d’insertion plus élevé pour le public jeune.

En effet, au 31/12/2019, le taux d’insertion des jeunes accompagnés par le PLIE est de 40%, contre 47% pour les adultes.

7 lots : Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus)
· Lot 3 : Cléon, Freneuse, Oissel, Saint-Aubin-lès-Elbeuf, Sotteville-sous-le-Val, Tourville-la-Rivière
· Lot 4 : Elbeuf, Grand-Couronne, La Bouille, La Londe, Moulineaux, Orival
· Lot 5 : Le Grand-Quevilly, Le Petit-Quevilly

· Lot 6 : Rouen rive gauche, Sotteville-lès-Rouen
· Lot 7 : Rouen rive droite et Hauts-de-Rouen
· Lot 8 : Mont-Saint-Aignan, Rouen rive droite 
· Lot 9 : Amfreville-la-Mivoie, Belbeuf, Bihorel, Bois-Guillaume, Bonsecours, Boos, Darnétal, Fontaine-sous-Préaux, Franqueville-Saint-Pierre, Gouy, Isneauville, La Neuville-Chant-d’Oisel, Le Mesnil-Esnard, Les Authieux-sur-le-Port-Saint-Ouen, Montmain, Quévreville-la-Poterie, Roncherolles-sur-le-Vivier, Saint-Aubin-Celloville, Saint-Aubin-Epinay, Saint-Jacques-sur-Darnétal, Saint-Léger-du-Bourg-Denis, Saint-Martin-du-Vivier, Ymare.

Les objectifs quantitatifs de ces 7 lots sont les suivants :

-
Un minimum de 108 personnes accompagnées au 31/12/2023

-
Un minimum de 183 personnes accompagnées au 31/12/2026

-
Un minimum de 197 personnes accompagnées au 31/12/2027
Remarque :

La répartition des adhérent.e.s entre les différentes communes composant ces lots est fixée par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. et tient compte de la demande d’emploi. 
Compte tenu de la durée du marché et pour permettre l’adaptation de l’offre de service du P.L.I.E. à l’évolution de cette demande d’emploi, le Comité de pilotage pourra ajuster les orientations du dispositif.

Ces ajustements pourront porter sur la typologie des publics à accompagner et sur sa répartition sur le territoire de la Métropole Rouen Normandie.

Ainsi, la part des adhérent.e.s « jeunes » et « adultes », par type de public (bénéficiaires du RSA, demandeur.euse.s d’emploi de longue durée, jeunes, personnes rencontrant des difficultés d’insertion professionnelle) par commune,  par sexe et selon les critères de priorité fixés à l’article 5 du présent CCTP, sera suivie par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. qui pourra demander au prestataire de réajuster sa mission en fonction des orientations du Comité de Pilotage.

Pour information : la Métropole Rouen Normandie assure directement la mission d’accompagnement sur 5 territoires composés des communes suivantes :
· Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) : Caudebec-lès-Elbeuf, Elbeuf, Saint-Pierre-lès-Elbeuf.
· Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) : Rouen rive Gauche (en priorité les QPV) et Hauts-de-Rouen.

· Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) : Petit-Couronne et Saint-Etienne-du-Rouvray.
· Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) : Déville-lès-Rouen,  Houppeville, Le Houlme, , Malaunay, Maromme, Notre-Dame-de-Bondeville.
· Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) : Canteleu, Hautot-sur-Seine, Sahurs, Saint-Pierre-de-Manneville, Val-de-la-Haye ;
Accompagnement du public « adulte » (26 ans et plus) et « jeune » de moins de 26 ans : Anneville-Ambourville, Bardouville, Berville-sur-Seine, Duclair, Epinay-sur-Duclair Hénouville, Jumièges, Le Mesnil-sous-Jumièges, Le Trait, Quevillon, Sainte-Marguerite-sur-Duclair, Saint-Martin-de-Boscherville, Saint-Paër, Saint-Pierre-de-Varengeville, Yainville et Yville-sur-Seine.
Article 9 : Déroulement du marché

9-1 : Principe général
En vue de favoriser l’accès durable à un emploi des adhérent.e.s du Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi, un dispositif coordonné d’accompagnement à l’emploi est mis en place pour la période du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027.

Le retour durable à un emploi des publics en difficulté nécessite la mise en œuvre de véritables parcours continus d’insertion professionnelle prenant en compte l’ensemble de leurs besoins.
Un parcours individualisé d’insertion professionnelle avec un accompagnement, est proposé par l’accompagnateur.rice emploi à chaque adhérent.e. Ce parcours est composé de diverses étapes de mobilisation, de formation, de recherche d’emploi, de mises en situations de travail… articulées entre elles. Des mesures de nature « sociale » sont mobilisées en tant que de besoin.

Un.e adhérent.e pour laquelle.lequel aucun suivi justifié n’a été réalisé et/ou aucune action n’a été proposée pendant au moins six mois n’est pas considéré en parcours et ces situations pourront faire l’objet d’une pénalité financière (cf. article 14 du CCAP). La situation devra être systématiquement soumise à l’avis d’une commission (procédure décrite à l’article 7 du présent CCTP).
L’accompagnateur.rice emploi est la.le référent.e unique et, à ce titre, le prestataire est le garant de la cohérence des parcours au regard de l’objectif emploi.

9-2 : Rôle du prestataire
Le prestataire est l’interlocuteur de l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. sur le respect des obligations du marché et engage sa responsabilité dans son exécution.

Il met en œuvre la mission d’accompagnement sur le lot concerné selon les modalités décrites aux articles 9-2 à 11 du présent CCTP. 

Pour cela, le prestataire :

A - met à disposition de la mission les compétences, services, outils et informations de sa structure permettant d’enrichir les parcours des adhérent.e.s du P.L.I.E. qu’il accompagne,

B - dispose d’un réseau de partenaires, acteurs du champ de l’insertion sociale et professionnelle (prescripteurs, organismes de formation, associations d’insertion, entreprises…) mobilisables sur la mission,
C - met à disposition les moyens logistiques et humains nécessaires (locaux, bureau, matériel informatique, téléphone, secrétariat…). Les lieux d’intervention proposés doivent être adaptés au territoire couvert par le lot géographique concerné afin d’être accessibles et clairement identifiés par les publics visés,

D - assure un suivi de la réalisation de la mission (articles 9-3 et suivants du présent CCTP),

E - informe régulièrement l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. de l’avancement de la mission.
Pour la réalisation de cette mission, il désigne un.e salarié.e affecté.e exclusivement à celle-ci ; et il précise les modalités de coordination interne à sa structure.
 Identification de l’accompagnateur.rice emploi :

- L’accompagnateur.rice emploi est salarié.e du prestataire et à ce titre est placé.e sous l’autorité hiérarchique et fonctionnelle de sa direction.

- Le personnel présenté par le prestataire pour développer la fonction « accompagnement à l’emploi » devra correspondre au profil de poste précisé en annexe 1.
-  La .le salarié.e du prestataire proposé.e pour remplir cette fonction ne pourra l’être que pour un temps complet,

- Tout remplacement de ce ou cette salarié.e au cours de la mission devra faire l’objet d’un accord de la Métropole Rouen Normandie, qui s’assurera de la conformité du profil avec le présent CCTP et son annexe 1. Si aucun.e candidat.e proposé.e ne correspond à ces exigences, la Métropole se réservera le droit de résilier le marché pour faute tel que prévu à l’article 16-1 du CCAP. La proposition de remplacement devra être formulée par écrit et fera l’objet d’une décision expresse de la Métropole.

- Les absences de l’accompagnateur.rice emploi (congés, maladie, formation, maternité…) devront faire l’objet d’une information auprès de l’équipe opérationnelle.
- Le prestataire doit veiller à assurer la continuité du service tout au long du marché, ainsi toute absence (hors congés légaux) devra faire l’objet d’un remplacement au-delà d’un mois d’absence de l’accompagnateur.rice emploi titulaire. Au cours du 1er mois d’absence, la poursuite de l’activité devra néanmoins être assurée par le prestataire sur la base d’un mi-temps au minimum. 

- Le prestataire mettra en œuvre les formations de sa ou son salarié.e liées à la mission d’accompagnement et à l’utilisation du logiciel des parcours du P.L.I.E., à la demande de l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.
9-3 : Description de la mission confiée 
9-3-1 : La prescription : Repérage et orientation des publics
La responsabilité de la mobilisation de la prescription incombe au prestataire. Il doit organiser la relation avec les prescripteurs, acteurs de l’emploi et de l’insertion intervenant sur le territoire géographique du lot concerné afin d’atteindre les objectifs du nombre de personnes à accompagner tel qu’il est défini à l’article 8 du présent CCTP. 

Son action doit favoriser l’orientation et l’identification des publics vers le dispositif d’une part et permettre l’information des prescripteurs en continu sur la progression des parcours des adhérent.e.s d’autre part. 

Il doit soutenir et entretenir la relation impulsée par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. avec les principaux prescripteurs du territoire de la Métropole.
L’organisation prévue pour mobiliser les prescripteurs doit être décrite dans l’offre.

Le repérage et l’orientation des adhérent.e.s potentiel.le.s vers les accompagnateur.rice.s emploi seront réalisés sur la base d’un pré-diagnostic établi par les prescripteurs tels que le Pôle Emploi, les Missions Locales, les Centres Médico-Sociaux du Département, les Centres Communaux d’Action Sociale et services communaux de l’emploi, et toutes structures accueillant habituellement des personnes en démarche d’insertion professionnelle.
Quelle que soit l’origine des candidat.e.s, l’intégration au P.L.I.E et la mise en œuvre de l’accompagnement à l’emploi individualisé sont de la responsabilité de l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. La décision d’intégration sera prise par la Commission prévue à l’article 7 ci-dessus, à partir des éléments d’informations recueillis par les accompagnateur.rice.s emploi sur les besoins de la personne. 
9-3-2 : L’intégration des publics
Afin d’évaluer l’opportunité de l’intégration de la personne orientée, l’accompagnateur.rice emploi devra:
· Accueillir la personne orientée et lui présenter l’offre de service du P.L.I.E. et les rôles de l’accompagnateur.rice emploi et de l’adhérent.e ;
· S’assurer que la personne comprend les notions d’accompagnement et de parcours qui lui sont proposées ; vérifier sa disponibilité pour s’engager dans une dynamique d’accompagnement à l’emploi ;
· Réaliser avec la personne un diagnostic sur sa situation qui mettra en évidence les difficultés pouvant entraver son insertion professionnelle, ainsi que ses capacités et atouts favorisant son insertion professionnelle ;
· Argumenter l’intérêt ou non d’un accompagnement par le P.L.I.E.;

· Confirmer la volonté de la personne à adhérer au P.L.I.E.;
· Co- contractualiser le parcours envisagé et la première étape à mettre en œuvre ;
Ou au contraire,

· Préconiser l’accompagnement ou la mesure le ou la plus adapté.e aux besoins identifiés.
9-3-3 : L’accompagnement et la mise en œuvre des parcours 

Définition de la mission de l’accompagnateur.rice emploi : 

L’accompagnateur.rice emploi est la.le garant.e de la pertinence et de la cohérence du parcours de l’adhérent.e afin de permettre l’accès à un emploi durable.

Pour permettre la construction de parcours en lien avec les besoins des entreprises et assurer le placement des adhérent.e.s à la fin de leur parcours, l’accompagnateur.rice emploi devra connaître les entreprises du bassin d’emploi. Pour cela, elle.il devra pouvoir s’appuyer sur le réseau d’entreprises et les expériences mises en place par le prestataire avec le secteur économique.

Ainsi,  l’accompagnateur.rice emploi a pour principales missions :
( Assurer la construction et le suivi du parcours de chaque adhérent.e : 

· Accueillir, écouter et orienter l’adhérent.e,

· Définir avec l’adhérent.e les étapes de son parcours d’accès à l’emploi,

· Contribuer à l’élargissement des choix professionnels au regard des besoins des entreprises du bassin d’emploi,

· S’assurer de la validation d’un projet professionnel réaliste et réalisable, en mobilisant les actions qui permettent notamment de travailler les points suivants :

→  Evaluer les compétences de bases et capacités d’apprentissage,

→ Travailler sur la représentation des métiers notamment au regard de l’égalité professionnelle femme/homme et sur les savoirs-être en entreprise,

· S’assurer de l’acquisition et/ou de la consolidation des compétences nécessaires à l’accès à l’emploi visé, en mobilisant les actions qui permettent :

→ De développer des compétences techniques, notamment par des mises en situation de travail,

→ D’obtenir une qualification,

→ D’assimiler les compétences comportementales permettant de s’adapter à un environnement professionnel ciblé.

· Animer ou co-animer des actions collectives permettant le développement des compétences des adhérent.e.s.

( Assurer la mise en relation sur le marché du travail et faciliter le retour à l’emploi : 
· Prendre en compte les besoins des entreprises du bassin d’emploi dans la construction de projets professionnels réalistes.

· Mesurer, évaluer et vérifier à chaque étape (avec des outils appropriés) le niveau 
de motivation et de compétence de l’adhérent.e, afin de pouvoir garantir le seuil minimum nécessaire à une insertion professionnelle stable en entreprise.

· Travailler le CV et la lettre de motivation de l’adhérent.e pour qu’ils soient adaptés au profil.
· Travailler en lien étroit avec les chargé.e.s de relations avec les entreprises afin de proposer des offres d’emploi adaptées aux adhérent.e.s qu’elle.il accompagne.

· Veiller à ce que le CV de l’adhérent.e soit actualisé régulièrement et adapté aux offres sur lesquelles elle.il est positionné.e. 

· S’assurer que l’adhérent.e soit préparé.e aux entretiens d’embauche.

· Animer des ateliers de recherche d’emploi internes au P.L.I.E.
( Assurer le suivi en emploi :
· Se positionner, en accord avec l’adhérent.e, auprès des responsables en entreprises comme personne ressource.

· Assurer le suivi de l’adhérent.e pendant toutes les périodes de mises en situation de travail au cours du parcours (quelle qu’en soit la durée) pour accompagner son maintien dans l’emploi.

· S’informer des conditions d’exercice et des acquisitions professionnelles liées à la situation de travail, et rechercher des solutions appropriées à la perspective d’une intégration consolidée dans l’entreprise, par la mise en place si nécessaire de formation(s) adaptée(s).

Cette mission s’effectuera en lien étroit avec les chargé.e.s de relations avec les entreprises du P.L.I.E.
( Favoriser l’émergence du projet de création d’activité de l’adhérent.e par la mise en œuvre du partenariat du prestataire autour de la création d’entreprise.
( Traiter les freins périphériques qui entravent le parcours en mobilisant l’ensemble des ressources et acteurs sociaux.

9-3-4 : La fin de l’accompagnement :
La durée de l’accompagnement n’est pas limitée dans le temps. Néanmoins, la situation de tous les adhérent.e.s atteignant 3 ans de parcours fera obligatoirement l’objet d’un réexamen en Commission, qui déterminera la pertinence du maintien dans le dispositif.

La fin de l’accompagnement intervient dans l’une des 3 situations suivantes :

1 - l’atteinte des objectifs d’insertion fixés à l’article 2 du présent CCTP,
2 - la perte de l’adhésion de la personne,

3 - l’évolution de la situation de l’adhérent.e :

→ déménagement hors territoire de la Métropole Rouen Normandie,

→ incarcération longue,

→ décès,

→ problèmes durables de santé,

→ congé parental,

→ prise en charge d’un membre de la famille de l’adhérent.e le rendant indisponible pour sa recherche d’emploi,

→ réorientation vers un dispositif plus adapté (si évolution de la situation de la personne en cours d’accompagnement P.L.I.E).

Dans tous les cas, les situations des adhérent.e.s devront être justifiées et la décision de la sortie du dispositif sera arrêtée par la Commission. Les situations relevant du point 3 ci-dessus sont susceptibles d’être présentées pour validation au Comité technique du P.L.I.E.
Pendant la dernière année du marché et afin d’assurer la continuité des parcours, le prestataire devra organiser la réorientation des adhérent.e.s qu’il accompagne, vers un dispositif approprié à chacune des situations.
9-3-5 : Le Suivi Administratif

( L’accompagnateur.rice emploi devra utiliser l’outil de gestion de parcours du P.L.I.E. mis à disposition par la Métropole et réaliser notamment les tâches administratives suivantes : 
· la saisie :

→ du dossier administratif de la personne orientée au moment de sa candidature ;

→ des étapes de parcours envisagées ;
→ des évènements de parcours (tels que : les entretiens individuels, les bilans, le suivi interne…), cette saisie est quotidienne ;
→ de l’ensemble des étapes de parcours réellement mises en œuvre ;

→ des différents outils (fiche d’orientation, contrat d’objectif, note d’opportunité, courriers…)

→ des éléments de diagnostic en vue de présenter les dossiers en commission d’intégration, de réexamen ou de sortie ;

· l’enregistrement d’un CV informatisé, à l’entrée dans le P.L.I.E., et lors de son actualisation régulière ;

· l’enregistrement des pièces justificatives de la sortie en emploi, de l’obtention d’un titre ou d’un diplôme…etc…

( Par ailleurs, le prestataire devra rendre compte de son activité à l’équipe opérationnelle et fournir l’ensemble des pièces justificatives des étapes de parcours mobilisées, le bilan des actions réalisées pour chacun.e des adhérent.e.s et les comptes-rendus des entretiens lors des réunions suivantes :

· les commissions d’intégration, de réexamen et de sortie ;

· les réunions d’équipe des accompagnateurs.rices emploi.
9-3-6 : La Méthodologie et les outils 
Tout au long du parcours, l’accompagnateur.rice emploi doit :

- Etablir des contrats d’objectifs intermédiaires avec l’adhérent.e permettant de suivre et de mesurer sa progression.

- Suivre la démarche d’insertion à travers des entretiens individuels personnalisés selon une durée et une périodicité modulables, qui s’adapteront à chaque étape du parcours de l’adhérent.e. Elle.il aura des entretiens physiques réguliers (au minimum une fois par mois) avec chaque adhérent.e. Chacune des rencontres fera l’objet d’un compte-rendu écrit, signé des deux parties, et mentionnant la date et la durée de l’entretien. L’accompagnateur.rice emploi doit pouvoir justifier de la réalité de l’accompagnement mené.
Les modalités de justification de réalisation des entretiens pourront évoluer sous réserve de l’accord de l’autorité de gestion des fonds européens.

- Veiller à l’appropriation par l’adhérent.e des compétences acquises, par leur formalisation écrite et orale, à chaque étape clé du parcours (par les outils tels qu’un livret de compétences, le CV actualisé…).

- Organiser et suivre le parcours des adhérent.e.s. Pour cela, l’accompagnateur.rice emploi a recours à des partenaires spécialisés pour mettre en place des actions ciblées en fonction des besoins des adhérent.e.s. Elle.il est le relais permanent entre le P.L.I.E. et le partenaire et veille à la progression de l’adhérent.e pendant l’action, pour cela elle.il :

→ assure la mise en relation entre les adhérent.e.s et les partenaires intervenant sur leurs parcours, détermine les objectifs à atteindre pendant l’action avec l’adhérent.e, les transmet au partenaire avant le démarrage de l’action au moyen des outils mis en place avec l’équipe opérationnelle,

→ assure un suivi régulier de l’action, en rencontrant le partenaire et l’adhérent.e concernés afin de mesurer les écarts, définir de nouveaux objectifs jusqu’à obtenir le niveau de compétences nécessaires à une insertion professionnelle durable, 

→ rencontre le partenaire à l’issue de l’action ou d’une étape dans l’action pour réaliser un bilan individuel qui identifie les acquis et l’atteinte des objectifs fixés à l’entrée dans l’action. Ce bilan est formalisé par écrit au moyen des outils mis en place avec l’équipe opérationnelle et signé pour validation par le partenaire.

Pour garantir une offre de service unique auprès des adhérent.e.s du P.L.I.E., le prestataire applique les méthodes et utilise les outils mis en place par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.
La Métropole met à disposition de chaque accompagnateur.rice emploi un outil de gestion de parcours, pour lequel les règles de saisie et d’utilisation sont déterminées par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.  

Sur décision de l’équipe opérationnelle et pour faciliter les relations entre le P.L.I.E. et certains partenaires, l’accompagnateur.rice emploi pourra être désigné.e comme accompagnateur.rice emploi unique du P.L.I.E. auprès d’une ou plusieurs structures. Elle.il assurera alors le suivi de l’ensemble des adhérent.e.s en parcours chez ces partenaires.

Article 10 : Coordination du dispositif d’accompagnement à l’emploi par le P.L.I.E.
L’équipe opérationnelle du P.L.I.E. assure la conduite technique et opérationnelle du dispositif en application des orientations et des décisions définies par les financeurs signataires du protocole d’accord.

Elle est chargée des fonctions de partenariat, d’animation et de développement local, de communication et de publicité, de gestion administrative et financière.

Elle détermine notamment le cadre d’intervention pour la prescription des publics en lien étroit avec les partenaires du service public de l’emploi et les collectivités territoriales concernées, afin de garantir la montée en charge du dispositif.
Cette équipe met en œuvre les moyens permettant de garantir la réalisation des objectifs définis par le Comité de pilotage du P.L.I.E., en veillant tout particulièrement au respect du système de gestion et de contrôle lié à la perception de financements publics (FSE, Département, Métropole…)
Elle rend compte régulièrement aux instances exécutives de la Métropole Rouen Normandie (Conseil ou bureau communautaire, commissions…) de l’évolution du dispositif.

A ce titre, l’équipe opérationnelle du P.L.I.E. assure la coordination et l’animation de la mission d’accompagnement à l’emploi. Elle a pour principales missions :
- la consolidation de l’ensemble des données individuelles relatives aux parcours des adhérent.e.s qui sont saisies par le prestataire sur le logiciel de gestion de parcours mis à disposition par la Métropole,

- la vérification de la qualité, de la cohérence et de la continuité des parcours et des résultats qu’ils produisent, par la réalisation de points réguliers avec le prestataire,

- en fonction des besoins constatés, la mise en place d’actions spécifiques (prestations ou formations) nécessaires aux parcours des adhérent.e.s, pour cela, elle assure les relations avec le réseau des partenaires (organismes de formation, structures d’insertion, entreprises, prescripteurs, services sociaux…) et avec les financeurs publics,

- le suivi et l’évaluation des actions spécifiques du P.L.I.E.

- l’information auprès des accompagnateurs.rice.s emploi des mesures nouvelles pouvant être utilisées dans le cadre des parcours,

- l’élaboration des outils d’évaluation et de gestion des parcours utilisés par le prestataire.
Pour cela, elle animera notamment une réunion mensuelle avec l’ensemble des accompagnateurs.rice.s emploi portant sur la méthodologie, les outils à mettre en œuvre…

Aussi, le prestataire devra : 
· Rendre compte régulièrement de son intervention selon les modalités fixées aux articles 7, 9 et 11 du présent CCTP, et par l’utilisation des outils (« papier » et « informatique ») et documents administratifs mis en place par le P.L.I.E.

· Contribuer au bon déroulement du dispositif et à l’harmonisation des pratiques professionnelles en :

1 - Participant aux réunions de la commission d’intégration, de réexamen et de sortie et aux réunions de suivi et de coordination de la mission animées par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.,

2 - S’assurant de la participation des accompagnateur.rice.s emploi aux réunions d’animation mensuelles, aux journées de formation et d’information thématiques mises en place par l’équipe opérationnelle du P.L.I.E.

- Favoriser la mise en œuvre d’actions adaptées aux besoins des publics accompagnés notamment en:

1 - Faisant remonter les besoins des adhérent.e.s, les manques et les dysfonctionnements repérés dans l’offre d’insertion afin d’alimenter la réflexion de l’équipe opérationnelle et du Comité Technique sur les actions à développer sur le territoire,

2 - Participant à la construction d’actions nouvelles répondant aux orientations fixées par les Comités de Pilotage et Technique du P.L.I.E.,

3 - Mobilisant et positionnant les adhérent.e.s sur les actions mises en œuvre spécifiquement pour répondre à leurs besoins et en participant à leur déroulement., 
4 -   Participant au travail des plateformes communales partenariales dédiées à l’emploi, la formation et l’insertion des habitant.e.s.
- Respecter et mettre en œuvre : 


1 - la procédure d’achat public,


2 - les obligations liées au FSE.
Article 11 : Restitution de la mission par le prestataire
Le prestataire transmet des bilans d’activité quantitatifs et qualitatifs justifiant de la mise en œuvre de la mission d’accompagnement qui porteront notamment sur :

· L’analyse de la prescription et les liens entretenus avec les prescripteurs.
· Les résultats : nombre de candidatures examinées, nombre d’adhérent.e.s au dispositif ou de personnes réorientées, analyse par rapport aux objectifs fixés… 
· La liste nominative des personnes accompagnées pendant l’exercice concerné.
· L’analyse des parcours : freins identifiés, étapes mobilisées, actions spécifiques du P.L.I.E…
· La description du partenariat mis en œuvre.
· Les difficultés rencontrées dans l’exercice de la mission et les solutions proposées pour y remédier. 

· Les dispositions prises pour assurer la publicité du financement communautaire, conformément à l’article 12 du CCTP.

Cette restitution se fera obligatoirement selon le modèle qui sera fourni par l’équipe opérationnelle du PLIE et au minimum selon le rythme suivant :

- un bilan d’activité quantitatif et qualitatif intermédiaire établi au 30 juin de chaque année, daté, signé, cacheté et transmis au plus tard le 30 septembre suivant,

- un bilan d’activité quantitatif et qualitatif annuel établi au 31 décembre de chaque année, daté, signé, cacheté et transmis au plus tard le 28 février suivant.

Ces bilans d’activités feront l’objet d’un échange entre l’accompagnateur.rice emploi et la personne qui coordonne la mission chez le prestataire.

Le bilan d’activité quantitatif et qualitatif annuel établi au 31 décembre 2027 devra être transmis au plus tard le 31 janvier 2028.
Article 12 : Publicité relative au financement FSE :

Conformément à Circulaire n° 5197/SG du 12 février 2007 publiée au JO du 23 février 2007 relative à la communication sur les projets financés par l’Union Européenne dans le cadre de la politique de cohésion économique et sociale, le prestataire devra lors de toute communication sur cette prestation, faire mention de la contribution du FSE.

Le co-contractant s’engage à indiquer la participation du FSE dans les conventions qu’il est amené à conclure pour la réalisation du projet cofinancé, et à informer le public concerné par l’action ainsi que tout intervenant dans le processus de réalisation du projet (sous-traitant, ...).

Pour l’année 2021, le prestataire sera soumis aux dispositions relatives aux obligations de publicité liées au programme européen 2014/2020 ; pour les années 2022 à 2027, il sera soumis aux dispositions du programme 2021/2027.

Annexe 1 au CCTP
LES COMPETENCES DE L’ACCOMPAGNATEUR.RICE EMPLOI
Compétences techniques :

· Connaître :


→ les publics ciblés par le PLIE

→ les problématiques rencontrées par les publics ciblés

→ l’ensemble des dispositifs et des structures d’insertion socio-professionnelle


→ les éléments de base de droit du travail

→ les fonctions clés d’une entreprise

→ le fonctionnement du marché du travail

· Maîtriser les techniques de conduite d’entretien

· Etre capable : 


→ de réaliser un diagnostic de la situation d’un.e demandeur.euse d’emploi


→ de construire un parcours d’insertion professionnelle progressif vers l’emploi

→ d’accompagner les demandeur.euse.s d’emploi dans la formalisation des objectifs et différentes étapes de ce parcours, 

→ de réaliser des suivis d’actions auprès d’opérateurs (organismes de formation, structures d’insertion par l’activité économique, entreprises…), d’évaluer les acquis, les difficultés et les progressions des personnes,

→ de rédiger des écrits professionnels et de réaliser un suivi administratif,


→ d’animer des actions collectives,


→ de travailler en partenariat et en réseau.
· Maîtrise des outils informatiques : Pack Office et Internet


Qualités personnelles :

· capacité à travailler à la fois en autonomie et en équipe

· forte implication dans la réalisation des objectifs

· respect de la confidentialité

· rigueur et organisation

· capacité à rendre compte

· fortes capacités relationnelles

Une expérience du travail sur prestations ou actions déléguées par un financeur du Service Public de l’Emploi est attendue.

Une expérience ou une connaissance approfondie du secteur économique marchand est vivement souhaitée.
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